
0123
SAMEDI 9 AVRIL 2016 france | 13

Au Parlement, des élus FN
qui se révèlent peu actifs
Les eurodéputés, députés et sénateurs du parti d’extrême droite, réunis 
jeudi pour une « journée interparlementaire », constatent leur isolement

U
ne quinzaine d’élus
du Front national
fondant sur l’Assem-
blée nationale… Cette

image, Marine Le Pen, qui dit vi-
ser une « majorité » de députés,
espère la revoir au lendemain des
élections législatives de 2017. La
présidente du FN a réuni, jeudi 
7 avril, au Palais-Bourbon, une 
partie des vingt députés euro-
péens frontistes ainsi que les qua-
tre parlementaires nationaux du 
FN (députés et sénateurs) pour
une « journée interparlemen-
taire » de travail sur « les souverai-
netés ». L’événement s’est en réa-
lité limité à une courte matinée
d’échanges entre les élus, ponc-
tuée par une conférence de
presse durant laquelle les révéla-
tions des « Panama papers », im-
pliquant des proches de Marine 
Le Pen, ont plus monopolisé l’at-
tention que les travaux parle-
mentaires du FN.

Toujours est-il que cette réu-
nion a remis sur le devant de la 
scène les deux députés – Gilbert
Collard (Gard) et Marion Maré-
chal-Le Pen (Vaucluse) – et les 
deux sénateurs – David Rachline 
(Var) et Stéphane Ravier (Bou-
ches-du-Rhône) – élus sous l’éti-
quette mariniste, en 2012 pour les 
premiers et en 2014 pour les se-
conds.

Aux abonnés absents

Ces élus ont parfois du mal à exis-
ter dans une galaxie frontiste 
dominée par le Parlement euro-
péen, où le FN dispose d’un
groupe dirigé par sa présidente et
où travaillent de nombreux ca-
dres du parti. « Peut-être de-
vrions-nous mieux communiquer,
nous n’avons pas encore maîtrisé
la bête. Au Parlement européen, ils
ont des collaborateurs expérimen-
tés », fait valoir M. Ravier. A la 
veille des élections régionales de
décembre 2015, Marion Maré-
chal-Le Pen, candidate en Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, témoignait,
elle, de son manque d’appétit
pour l’institution, et projetait son
avenir loin du Palais-Bourbon en
cas de victoire : « Je ne vais pas 
pleurer si je quitte l’Assemblée na-
tionale, ça ne sera pas un déchire-
ment. »

De fait, il se révèle compliqué
pour les parlementaires frontis-
tes d’exister dans les deux assem-
blées sans appartenir à un groupe
politique. « Nous sommes les dé-
putés de la solitude sonore, recon-
naît M. Collard. On nous entend et 
on nous engueule tellement qu’on 
nous fait entendre. »

En siégeant avec les non-ins-
crits, les élus FN n’ont aucune 
marge de manœuvre : ils ne peu-
vent pas faire examiner de propo-
sition de loi ou obtenir la création
d’une commission d’enquête, et 
n’ont droit qu’à une question au
gouvernement de temps en 
temps. A défaut, donc, de pouvoir 
peser dans le débat interne, ils 
profitent du peu d’espace public 
que leur offre leur fonction pour 
communiquer vers l’extérieur.

« Ce sont surtout des mandats
tribuniciens. Notre boulot, c’est de
faire passer la ligne politique du 
Front national », concède M. Ra-
chline, qui porte une attention
particulière à diffuser les vidéos
de ses interventions. A l’Assem-
blée, Marion Maréchal-Le Pen
passe, elle, beaucoup de temps à
promouvoir sur Twitter un travail
parlementaire dont l’intensité 
reste relative : bien souvent, la dé-
putée est aux abonnés absents 
quand vient son tour de parole 
dans l’Hémicycle.

Quand on porte l’étiquette fron-
tiste, il est en tout cas difficile de 
nouer des liens avec d’autres par-
lementaires ou de prendre des 
initiatives. « Nous n’avons aucune 
chance de voir nos propositions de
loi mises à l’ordre du jour », recon-
naît Mme Maréchal-Le Pen, qui re-
vendique de son côté voter pour 
des textes sans se soucier des éti-
quettes politiques. « Nos amende-
ments ne seraient pas votés par 
principe », veut croire, quant à lui, 

M. Rachline. C’est probablement 
la raison pour laquelle le sénateur
ne vient que très exceptionnelle-
ment les défendre en séance, à
l’instar des trois autres parlemen-
taires. « Le Sénat, c’est la cérémo-
nie des César, ou l’Ecole des fans : 
ils passent leur temps à se féliciter. 
Des palabres et des palabres, mon 
Dieu !, que ça parle ! », se défend 
M. Ravier.

Quand ce dernier ou son collè-
gue interviennent en séance, c’est
« dans un silence sépulcral, sans 
jamais un applaudissement ou un 
signe d’approbation », assure le 
sénateur socialiste du Loiret, Jean-
Pierre Sueur. Pour le secrétaire 
d’Etat aux relations avec le Parle-
ment, Jean-Marie Le Guen, les 
quatre élus « ne font pas un travail
de parlementaires, mais d’agita-
tion populaire ».

Après dix-huit mois de mandat

au Sénat et presque quatre ans à
l’Assemblée, les parlementaires 
frontistes suscitent une grande 
part d’indifférence dans les cou-
loirs. Les deux présidents des 
groupes majoritaires, le sénateur 
Les Républicains Bruno 
Retailleau (Vendée) et le député 
PS Bruno Le Roux (Seine-Saint-
Denis), sont tous les deux d’ac-
cord pour dire qu’ils constituent
un « non-sujet ». « Incolore et ino-
dore », couronne Luc Carvounas, 
sénateur PS du Val-de-Marne.

Le Parlement représente pour-
tant un instrument essentiel dans
la stratégie de normalisation et de
crédibilisation du Front national.
Une étape importante pour 
parvenir, en 2017, à gonfler son
nombre d’élus à l’Assemblée 
nationale. p

hélène bekmezian

et olivier faye

Marine Le Pen entourée de parlementaires FN, à l’Assemblée nationale, jeudi 7 avril. PHILIPPE WOJAZER/REUTERS
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DAVID RACHLINE

sénateur du Var

Patrick Buisson ressuscite
le mythe de l’Algérie française

U n homme patiente en lisant un article de magazine, pas
gêné par le léger brouhaha qui enveloppe l’assistance :
« Comment mettre du don dans son ISF ? » Bonne ques-

tion. Les lumières de la salle de cinéma sont encore allumées, 
chacun cherche une place où s’asseoir, salue un ami ou tente de 
se rapprocher d’un invité plus prestigieux que soi. A ce jeu-là, Phi-
lippe de Villiers est le roi. L’ancien candidat à la présidentielle est
assailli de poignées de main. Mais le Vendéen n’est pas le héros de
la soirée, ce jeudi 7 avril. La vedette, c’est son compère Patrick
Buisson, ancien conseiller de Nicolas Sarkozy et toujours patron 
de la chaîne Histoire, qui présente au cinéma Gaumont, près de la

place de l’Opéra, à Paris, l’avant-pre-
mière de son documentaire Les dieux
meurent en Algérie (diffusé le 13 avril sur
Histoire).

Après avoir salué chacun des invités à
l’entrée de la salle, de ses anciens con-
frères du journal d’extrême droite Mi-
nute aux journalistes de Valeurs actuel-
les ou du Figaro, en passant par le direc-
teur de cabinet de Marine Le Pen ou son
ami le polémiste Eric Zemmour, Patrick
Buisson descend au pupitre pour pren-

dre la parole. « L’histoire de la guerre d’Algérie est un champ de mi-
nes, une histoire surinvestie par tant d’enjeux mémoriels, symboli-
ques, politiques, idéologiques », reconnaît-il, sans pour autant s’en
départir. Celui qui avait tenté de convaincre Nicolas Sarkozy pen-
dant la campagne présidentielle de 2012 de dénoncer les accords 
d’Evian, qui ont mis fin à la guerre d’Algérie, n’en peut plus des 
« entreprises insidieuses de culpabilisation ». « Rien de tout ça, vous
vous en doutez, dans ce film. » Bien au contraire.

L’exaltation du « mythe » algérien, du rapport charnel à cette
terre colonisée par la France pendant un siècle, passe ici par le
récit croisé de combattants des deux camps. Avec ce film, Pa-
trick Buisson dit « régler une très ancienne dette à [ses] maîtres,
Raoul Girardet et Philippe Ariès », deux historiens aux racines
maurrassiennes, comme lui, spécialistes du fait national, et
qui ont été des soutiens à des degrés divers de l’OAS. « Je vous
laisse le soin d’imaginer d’autres issues au drame algérien », lâ-
che Patrick Buisson, songeur. « Quel gâchis… », souffle une
femme dans le public.

Le héraut, avec MM. de Villiers et Zemmour, de la droite
« hors les murs », cette droite identitaire qui ne se reconnaît ni
dans Les Républicains ni dans le Front national, voit dans la
guerre d’Algérie des ferments religieux, et se fait volontiers 
prophète en ces temps de terrorisme. « Aujourd’hui, certains 
s’interrogent : la religion et le sentiment national ne seraient-ils
pas le cœur battant de l’histoire ? Il n’est pas trop tard pour le 
comprendre. » Et le conseiller déchu, pour cause de magnéto-
phone intrusif, de conclure son propos par une phrase qui se
veut lourde de sens : « On n’en a jamais fini avec la poussière des
dieux morts. » p

o.f.

L’ANCIEN CONSEILLER 
DE NICOLAS SARKOZY
PRÉSENTE À PARIS 
L’AVANT-PREMIÈRE DE 
SON DOCUMENTAIRE

« CE SOIR, NOUS ENTERRONS LE 
LOGEMENT SOCIAL EN ILE-DE-FRANCE »
Gilbert Cuzou, conseiller régional PS d’Ile-de-France

La majorité de droite du conseil régional a décidé, jeudi 7 avril, 
de ne plus financer le logement très social dans les communes 
de la région qui comptent déjà plus de 30 % de HLM. « Nous voulons 
poursuivre le logement social, pas moins mais mieux, en le répartissant 
différemment sur le territoire. Cela passe par des mesures anti-ghettos et 
par une plus grand incitation à la mixité », a fait valoir le vice-président 
au logement, Geoffroy Didier (LR). La subvention régionale pour la cons-
truction de logements sociaux atteint à peine 2 % de leur coût, mais son 
absence suffit à bloquer le lancement d’une opération.


